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Resolution 1887 (2009) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 6191 e seance, 
le 24 septembre 2009 

Le Conseil de securite. 

Determine a ceuvrer a un monde plus sur pour tous et a creer les conditions 
pour un monde sans armes nucleaires, conformement aux objectifs enonces dans le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, d’une maniere qui promeuve la 
stabilite intemationale, et sur la base du principe d’une securite non diminuee pour 
tous, 

Reaffirmant la declaration de son president adoptee lors de la seance du 
Conseil tenue au niveau des chefs d’Etat et de gouvemement, le 31 janvier 1992 
(S/23500), notamment la necessite pour tous les Etats Membres de s’acquitter de 
leurs obligations en ce qui conceme la maitrise des armements et le desarmement et 
d’empecher la proliferation sous tous ses aspects de toutes les armes de destruction 
massive, 

Rappelant que la declaration susmentionnee (S/23500) soulignait que tous les 
Etats Membres devaient regler par des voies pacifiques dans le respect de la Charte 
tout differend dans ce contexte qui menacerait la stabilite regionale et mondiale, 

Reaffirmant que la proliferation des armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs constitue une menace pour la paix et la securite intemationales, 

Conscient des responsabilites assignees aux autres organes de l’ONU et aux 
organisations intemationales competentes dans le domaine du desarmement, de la 
maitrise des armements et de la non-proliferation, ainsi qu’a la Conference sur le 
desarmement, et les encourageant a continuer de jouer le role qui leur revient, 

Soulignant que le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires demeure 
la pierre angulaire du regime de non-proliferation nucleaire et le fondement 
essentiel de la poursuite du desarmement nucleaire et de l’utilisation de l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques, 

Reaffirmant son ferine attachement au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et sa conviction que le regime international de non-proliferation nucleaire 
doit etre maintenu et renforce si Ton veut assurer sa mise en oeuvre efficace, et 
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rappelant a cet egard les conclusions des precedentes conferences d’examen, 
notamment les documents finaux de 1995 et de 2000, 

Appelant a de nouveaux progres dans tous les aspects du desarmement en vue 
de renforcer la securite dans le monde, 

Rappelant la declaration de son president adoptee a Tissue de la seance du 
Conseil tenue le 19 novembre 2008 (S/PRST/2008/43), 

Saluant les decisions prises par les Etats non dotes d’armes nucleaires qui ont 
demantele leurs programmes d’armes nucleaires ou renonce a Tarme nucleaire, 

Se felicitant des efforts de reduction des arsenaux nucleaires et de 
desarmement entrepris et accomplis par les Etats dotes d’armes nucleaires aux fins 
de la reduction de ces armes et du desarmement, et soulignant la necessite de 
poursuivre les efforts dans le domaine du desarmement nucleaire, conformement a 
l’article VI du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 

Se felicitant a cet egard de la decision prise par les Etats-Unis d’Amerique et 
la Federation de Russie de mener des negociations en vue de conclure un nouvel 
accord global juridiquement contraignant pour remplacer le Traite sur la reduction et 
la limitation des armements strategiques offensifs qui vient a expiration en 
decembre 2009, 

Saluant et soutenant les mesures prises en vue de conclure des traites 
etablissant des zones exemptes d’armes nucleaires et se declarant convaincu que la 
creation de zones exemptes d’armes nucleaires intemationalement reconnues en 
vertu d’arrangements librement conclus entre les Etats de la region concemee, et 
conformement aux directives adoptees en 1999 par la Commission du desarmement, 
renforce la paix et la securite mondiales et regionales, consolide le regime de non¬ 
proliferation nucleaire et contribue a la realisation des objectifs de desarmement 
nucleaire, 

Prenant note dans ce contexte de son appui a l’organisation de la deuxieme 
Conference des Etats signataires ou parties aux traites etablissant des zones 
exemptes d’armes nucleaires, qui doit se tenir a New York le 30 avril 2010, 

Reaffirmant ses resolutions 825 (1993), 1695 (2006), 1718 (2006) et 1874 (2009), 

Reaffirmant ses resolutions 1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) 
et 1835 (2008), 

Reaffirmant en outre toutes les autres resolutions pertinentes qu’il a adoptees 
touchant la non-proliferation, 

Profondement preoccupe par la menace que constitue le terrorisme nucleaire, 
et reconnaissant qu’il est necessaire que tous les Etats adoptent des mesures 
efficaces pour empecher que les terroristes aient acces a des matieres nucleaires ou a 
une assistance technique, 

Prenant note avec interet de l’initiative visant a convoquer, en coordination 
avec l’Agence intemationale de l’energie atomique, une conference intemationale 
sur les utilisations pacifiques de l’energie nucleaire, 

Se declarant favorable a la tenue du Sommet mondial sur la securite nucleaire 
en 2010, 


J-52375 




S/RES/1887 (2009) 


Affirmant son appui a la Convention sur la protection physique des matieres 
nucleaires et son amendement de 2005, ainsi qu’a la Convention intemationale pour 
la repression des actes de terrorisme nucleaire, 

Reconnaissant les progres accomplis par l’lnitiative mondiale de lutte contre le 
terrorisme nucleaire et le Partenariat mondial du G-8, 

Notant la contribution de la societe civile a la promotion de tous les objectifs 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 

Reaffirmant sa resolution 1540 (2004) et la necessity pour tous les Etats 
d’appliquer dans leur integralite les mesures y enoncees, et invitant tous les Etats 
Membres et les organisations internationales et regionales a cooperer activement 
avec le Comite cree par ladite resolution, notamment a l’occasion de l’examen 
complet demande dans la resolution 1810 (2008), 

1. Souligne que toute situation de non-respect des obligations en matiere de 
non-proliferation sera portee a l’attention du Conseil, qui appreciera si cette 
situation constitue une menace pour la paix et la securite internationales, et souligne 
la responsabilite principale du Conseil pour lutter contre ces menaces; 

2. Invite les Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires a s’acquitter pleinement de toutes leurs obligations et a honorer leurs 
engagements au titre du Traite; 

3. Note que les avantages decoulant de T adhesion au Traite ne peuvent etre 
garantis aux Etats parties que s’ils respectent les obligations y enoncees; 

4. Exhorte tous les Etats qui ne sont pas parties au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires a y adherer en tant qu’Etats non dotes d’armes 
nucleaires de maniere a assurer T universality de cet instrument dans les meilleurs 
delais, et, en attendant qu’ils y adherent, a en respecter les dispositions; 

5. Prie les Parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires a 
s’engager, en vertu de Particle VI du Traite, a poursuivre de bonne foi des 
negociations sur des mesures efficaces de reduction des armes nucleaires et de 
desarmement nucleaire et sur un traite de desarmement general et complet sous un 
controle international strict et efficace, et invite tous les autres Etats a se joindre a 
cette entreprise; 

6. Engage tous les Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires a cooperer de sorte que la Conference d’examen du Traite, qui doit avoir 
lieu en 2010, puisse renforcer cet instrument et arreter des objectifs realistes et 
realisables au titre de chacun des trois piliers du Traite que sont la non-proliferation, 
l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins pacifiques et le desarmement; 

7. Invite tous les Etats a s’abstenir de proceder a des essais nucleaires et a 
signer et ratifier le Traite d’interdiction complete des essais nucleaires afin qu’il 
entre rapidement en vigueur; 

8. Prie la Conference du desarmement de negocier des que possible un 
traite interdisant la production de matieres fissiles pour des armes nucleaires et 
autres engins explosifs nucleaires, se felicite que la Conference du desarmement ait 
adopte a Tunanimite son programme de travail en 2009, et demande a tous les Etats 
Membres de cooperer afin que la Conference puisse entamer ses travaux de fond 
sans tarder; 
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9. Rappelle les declarations faites par chacun des cinq Etats dotes d’armes 
nucleaires, dont la resolution 984 (1995) a pris acte, dans lesquelles ceux-ci ont 
donne aux Etats non dotes d’armes nucleaires qui sont Parties au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires des garanties de securite contre l’utilisation de 
telles armes, et affirme que ces garanties renforcent le regime de non-proliferation 
nucleaire; 

10. Se declare particulierement preoccupe par les defis majeurs actuels 
auxquels est confronts le regime de non-proliferation et sur lesquels le Conseil a 
agi, exige des parties concemees qu’elles s’acquittent pleinement des obligations 
mises a leur charge par les resolutions qu’il a adoptees sur ce sujet, et reitere l’appel 
qu’il leur a lance pour qu’elles trouvent rapidement une solution negociee a ces 
questions; 

11. Encourage les efforts tendant a assurer le developpement de l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques par les pays qui cherchent a maintenir ou a renforcer 
leurs capacites dans ce domaine, dans un cadre propre a reduire les risques de 
proliferation, qui reponde aux normes intemationales les plus elevees en matiere de 
garanties, de securite et de surete; 

12. Souligne que le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
reconnait en son article IV le droit inalienable des Etats parties de developper la 
recherche, la production et l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins pacifiques, 
sans discrimination et conformement aux dispositions des articles I et II, et rappelle 
a cet egard Particle III dudit traite et Particle II du Statut de l’Agence intemationale 
de l’energie atomique (AIEA); 

13. Invite les Etats a adopter des mesures nationales plus strictes de controle 
des exportations de matieres et de technologies sensibles du cycle du combustible 
nucleaire; 

14. Encourage les travaux que l’AIEA mene pour definir des approches 
multilaterales du cycle du combustible nucleaire, y compris des garanties 
d’approvisionnement en combustible nucleaire et des mesures connexes, comme 
moyen efficace de repondre au besoin croissant de combustible nucleaire et de 
services dans ce domaine et de reduire au minimum le risque de proliferation, et 
prie le Conseil des gouvemeurs de l’AIEA d’adopter des que possible des mesures a 
cette fin; 

15. Affirme que des garanties efficaces de l’AIEA sont indispensables pour 
empecher la proliferation nucleaire et faciliter la cooperation dans le domaine de 
l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins pacifiques et, a cet egard : 

a) Prie tous les Etats non dotes d’armes nucleaires parties au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires qui ne Pont pas encore fait de conclure 
immediatement un accord de garanties generalisees ou un protocole modifie sur de 
petites quantites de matieres; 

b) Invite tous les Etats a signer, ratifier et appliquer un protocole additionnel 
qui, avec les accords de garanties generalisees, constitue un element essentiel du 
systeme de garanties de l’AIEA; 

c) Souligne qu’il importe que tous les Etats Membres veillent a ce que 
l’AIEA continue d’etre dotee des ressources et de l’autorite qui lui permettent de 
verifier l’utilisation declaree des matieres et installations nucleaires ou l’absence 
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d’activites non declarees, et que l’AIEA lui fasse rapport a cette fin, selon que de 
besoin; 

16. Encourage les Etats a apporter a l’AIEA la cooperation necessaire pour 
lui permettre de verifier si tel ou tel Etat s’acquitte de ses obligations decoulant des 
accords de garanties, et affirme sa determination a appuyer les efforts deployes par 
l’AIEA a cette fin, en vertu de T autorite qu’il tire de la Charte; 

17. Decide de traiter sans tarder toute notification de retrait du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires adressee par tout Etat, y compris les 
evenements decrits dans la notification presentee par l’Etat conformement aux 
dispositions de l’article X du Traite, tout en prenant note des discussions en cours a 
l’occasion de l’examen du Traite en vue d’identifier des modalites par lesquelles les 
Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires pourraient 
collectivement repondre a toute notification de retrait, et affirme que tout Etat 
demeure responsable au regard du droit international des violations du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires commises avant son retrait; 

18. Encourage les Etats a poser, comme condition aux exportations de 
matieres nucleaires, que l’Etat destinataire accepte que s’il met fin a l’accord de 
garanties conclu avec l’AIEA ou s’en retire, ou si le Conseil des gouvemeurs de 
l’AIEA constate son non-respect de l’accord, l’Etat fournisseur aurait le droit 
d’exiger la restitution des matieres ou equipements nucleaires foumis avant la 
denonciation, la constatation du non-respect ou le retrait, ainsi que de toutes 
matieres nucleaires speciales produites grace a l’emploi de tels matieres ou 
equipements; 

19. Encourage les Etats a examiner si un Etat destinataire a signe et ratifie 
un protocole additionnel sur le modele de protocole additionnel lorsqu’ils prennent 
des decisions concemant des exportations nucleaires; 

20. Prie les Etats de poser, comme condition aux exportations de matieres 
nucleaires, que l’Etat destinataire accepte qu’au cas ou il mettrait fin a l’accord de 
garanties conclu avec l’AIEA, les garanties continueraient de s’appliquer a tous 
matieres et equipements nucleaires foumis avant une telle denonciation, ainsi que 
toutes matieres nucleaires produites grace a l’emploi de tels matieres ou 
equipements; 

21. Lance un appel a tous les Etats pour qu’ils adherent a la Convention sur 
la protection physique des matieres nucleaires et son amendement de 2005, ainsi 
qu’a la Convention intemationale pour la repression des actes de terrorisme 
nucleaire; 

22. Accueille avec satisfaction les recommandations formulees en mars 2009 
par le Comite cree par la resolution 1540 (2004) pour faire en sorte que les 
mecanismes de financement existants soient utilises plus efficacement, y compris en 
envisageant de creer un fonds de contributions volontaires, et affirme qu’il est 
determine a promouvoir la mise en oeuvre integrate de la resolution 1540 (2004) par 
les Etats Membres en garantissant un appui efficace et durable aux activites menees 
par le Comite; 

23. Reaffirme que les Etats Membres doivent appliquer la resolution 
1540 (2004) dans son integralite en vue d’empecher l’acces aux armes de 
destruction massive, aux materiels connexes et a leurs vecteurs, la foumiture d’une 
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assistance ou leur financement, par des acteurs non etatiques, tels qu’ils sont definis 
dans la resolution, prie les Etats de cooperer activement avec le Comite cree par 
ladite resolution et l’AIEA, y compris de leur preter assistance, a leur demande, 
pour leur permettre de mettre en oeuvre les dispositions de la resolution 1540 (2004), 
et, a cet egard, attend avec interet le prochain examen d’ensemble de l’application 
de la resolution pour en renforcer l’efficacite, et invite tous les Etats a participer 
activement a cet examen; 

24. Engage les Etats a echanger leurs meilleures pratiques en vue 
d’ameliorer les normes de surete et les pratiques en matiere de securite nucleaire et 
d’elever le niveau de securite nucleaire afin de reduire le risque de terrorisme 
nucleaire, dans l’objectif de mettre toutes les matieres nucleaires vulnerables a l’abri 
de tels risques dans un delai de quatre ans; 

25. Demande a tous les Etats de gerer de maniere responsable et de reduire 
au minimum autant que possible au plan technique et economique l’emploi de 
l’uranium hautement enrichi a des fins civiles, y compris en travaillant a convertir 
les reacteurs de recherche nucleaires et les processus de production de radio¬ 
isotopes aux fins de l’emploi de combustibles et de cibles d’uranium faiblement 
enrichi; 

26. Exhorte tous les Etats a se donner les moyens de mieux detecter, 
decourager et empecher le trafic illicite de matieres nucleaires sur l’ensemble de 
leur territoire, et demande aux Etats qui sont en mesure de le faire de s’employer a 
renforcer les partenariats intemationaux et les capacites a cet egard; 

27. Prie instamment tous les Etats de prendre chacun toutes les mesures 
appropriees en accord avec les autorites et la legislation nationales, et 
conformement au droit international, en vue d’empecher le financement de la 
proliferation et les transports proliferants, de renforcer les controles a l’exportation, 
de securiser les matieres sensibles et de controler l’acces aux transferts intangibles 
de technologies; 

28. Se declare determine a surveiller de pres toute situation impliquant la 
proliferation d’armes nucleaires, de leurs vecteurs ou de materiels connexes, 
notamment a destination ou par des acteurs non etatiques, tels qu’ils sont definis 
dans la resolution 1540 (2004), et, le cas echeant, a adopter les mesures voulues en 
vue d’assurer le maintien de la paix et de la securite intemationales; 

29. Decide de rester saisi de la question. 
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